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Nourrir 10 milliards d’êtres humains
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pesticides polluent presque tous les écosys-
tèmes. Les flux d’azote et de phosphore dans 
l’environnement ont plus que doublé 
depuis 1960, polluant l’eau et créant d’énormes 
« zones mortes », privées d’oxygène, à l’embou-
chure de nombreux fleuves majeurs. Ironie du 
sort, les engrais lessivés par la pluie compro-
mettent, au nom de l’augmentation de la pro-
duction alimentaire, une autre source 
importante d’alimentation : la pêche côtière.

L’agriculture est aussi une importante 
source de gaz à effet de serre : selon le Giec, elle 
représente environ 24 % du dioxyde de carbone, 
du méthane et du protoxyde d’azote émis par 
les activités humaines, soit plus que les 

émissions liées au transport ou à la production 
d’électricité. Une partie de ces émissions agri-
coles sont liées à l’énergie produite et utilisée 
pour cultiver, transformer et transporter les 
aliments, mais la plupart sont dues à la défores-
tation tropicale, à la production de méthane par 
les animaux et les rizières, et au protoxyde 
d’azote émis par les sols surfertilisés.

Les précédentes approches pour résoudre 
les problèmes alimentaires et environnemen-
taux étaient souvent incompatibles. Produire 
plus en défrichant plus de terres et en utilisant 
plus d’eau et de produits chimiques, ou restau-
rer les écosystèmes en reprenant des terres 
arables à l’agriculture, il fallait choisir. Une autre 
voie qui concilierait ces deux aspects semble 
pourtant possible.

Après plusieurs mois de recherches et de 
délibérations fondées sur l’analyse de données 
nouvelles sur l’agriculture et l’environnement 
à l’échelle mondiale, notre équipe a établi un 
plan en cinq points pour traiter les défis à la 
fois alimentaires et environnementaux.

STOP À L’EXTENSION
Notre première recommandation est de 

ralentir et de stopper progressivement l’exten-
sion de l’agriculture, qui se fait notamment aux 
dépens des forêts tropicales et des savanes. La 
disparition de ces écosystèmes a des consé-
quences importantes, comme une perte de bio-
diversité et l’augmentation des émissions de 
dioxyde de car bone. Le ralentissement de la 
déforestation réduirait considérablement les 
dommages environnementaux, tout en n’impo-
sant que des contraintes mineures sur la pro-
duction alimentaire mondiale. Des mesures 
visant à réduire l’urbanisation, la dégradation et 
l’abandon des terres agricoles aideraient à com-
penser la perte en capacité agricole.

De nombreuses propositions ont été faites 
pour réduire la déforestation. L’une des plus pro-
metteuses est le programme des Nations unies 
de réduction des émissions résultant du déboi-
sement et de la dégradation des forêts (Redd). 
Ce programme prévoit qu’en échange de crédits 
carbone, les nations riches payent les nations 
concernées pour protéger les forêts tropicales 
humides. D’autres programmes développent des 
normes de certification, afin de privilégier les 
récoltes n’ayant pas été cultivées sur des terres 
issues de la déforestation. Par ailleurs, une meil-
leure politique de production des biocarburants, 
favorisant des cultures non alimentaires, libére-
rait des terres arables pour l’alimentation.

Pour doubler la production mondiale de nour-
riture sans nuire à l’environnement, nous devons 
aussi augmenter les rendements des terres culti-
vées existantes. Il existe deux options : stimuler la 
productivité des meilleures exploitations, en rele-
vant leur capacité de rendement grâce à une amé-
lioration des espèces cultivées et de la gestion des 
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localement tort. Libéraliser  
le commerce mondial signifie 
que le paysan africain cultivant 
à la main un hectare, avec des 
rendements de l’ordre de dix 
quintaux, sera mis sur le même 
plan que le paysan européen  
ou américain, qui cultive  
seul 100 hectares de façon 
mécanisée, et y obtient  
des rendements de l’ordre  
de 100 quintaux. Il y a donc  
un facteur 1 000 entre la 
productivité d’un Africain et 
celle d’un agriculteur du Nord, 
sans parler des aides et 
subventions que le second 
reçoit. Les mettre en 
concurrence, c’est condamner 
sans équivoque le premier. 
C’est d’ailleurs ce qui se passe 
aujourd’hui, entraînant l’exode 
rural et l’accumulation de ces 
pauvres ruraux dans les 
bidonvilles périurbains, où ils 
ne trouvent pas de travail et 
vivent d’expédients ou d’aide.

À titre d’exemple, la 
construction des barrages de 
Manantali et de Diama, sur le 
fleuve Sénégal et ses affluents, 
achevés à la fin des années 1980, 
devait permettre la culture 
irriguée de 375 000 hectares de 
riz et conduire à l’autosuffisance 
en riz de la région. Mais la 
libéralisation des importations 
de brisures de riz provenant 

d’Asie a conduit à la faillite, 
en 1994, du Crédit Agricole 
Sénégalais et de l’aménagement 
hydraulique, et a rendu non 
rentable la culture du riz  
dans cette vallée. Ainsi, il est 
indispensable de maintenir,  
au moins pour un temps, des 
barrières douanières régionales 
pour protéger l’activité des 
paysans du Sud, élever peu à peu 
leur niveau de vie, éradiquer  
leur sous-nutrition, éviter 
l’exode rural et faire produire 
régionalement la nourriture des 
villes alentour. Avec la réduction 
de la « volatilité » des prix 
agricoles, liée à la conjoncture 
économique mondiale et aux 
épisodes de sécheresse, et 
amplifiée par la spéculation, 
c’est la création de marchés 
locaux protégés qui permettra 
de relever le défi alimentaire.  
La technique n’est qu’une 
facette de ce défi. La régulation 
économique en est l’aspect 
majeur. 
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